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Délibération n° 50/2018 
du Conseil municipal 

Séance du 30 juin 2018 
 

******* 

Date d'envoi des convocations 
et de l'Ordre du jour du Conseil municipal : 19 juin 2018 

Nombre de Conseillers municipaux : 33 
Nombre de Conseillers municipaux présents : 22 

Nombre de Conseillers municipaux absents ayant donné procuration : 8 
Nombre de Conseillers municipaux absents : 3 

******* 

L'an deux mille dix-huit, le 30 juin 2018 à 9 heures, le Conseil municipal de 
cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la 
loi, à la salle de réunion de la Maison de l’Entreprise, sous la Présidence de 
Monsieur Jean-Yves CHAPELET, Maire 
 
Conseillers municipaux présents : M. Jean-Yves CHAPELET, M. Denis 

RIEU, Mme Emmanuelle CREPIEUX, M. Maxime COUSTON, Mme Ghislaine 

COURBEY, M. Michel CEGIELSKI, Mme Monique GRAZIANO, M. Vincent 

POUTIER, Mme Ghislaine PAGES, M. Jean Christian REY, M. Raymond 

MASSE, M. Ali OUATIZERGA, Mme Laurence VOIGNIER, M. Christian 

SUAU, Mme Aldjia SAAIDIA, M. François PENCHENIER, Mme Christine 

MUCCIO, Mme Carole BRESCHET, M. Serge ROUQUAIROL, Mme Claudine 

PRAT, M. Claude ROUX, M. Jean-Pierre NAVARRO 

Conseillers municipaux absents ayant donné procuration : Rémy 

SALGUES procuration à V. POUTIER, Catherine EYSSERIC procuration à JY 

CHAPELET, Karine GARDY procuration à E. CREPIEUX, Philippe 

BERTHOMIEU procuration à R. MASSE, Anthony CELLIER procuration à JC 

REY, Murielle ISNARD procuration à G. PAGES, Christian ROUX procuration 

à S. ROUQUAIROL, Yvette ORTIZ procuration à C. PRAT  

Conseillers municipaux absents : M. Stéphane PEREZ, Mme Anne-Marie 

AYMERIC, M. Michel AYMERIC 

Secrétaire de séance : Aldjia SAAIDIA 
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Objet : Recrutement agents contractuels de droit public pour 
remplacements de fonctionnaires ou agents contractuels de droit public 
momentanément indisponibles 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, et notamment son article 3-1, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de 
fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans 
les hypothèses exhaustives suivantes énumérées par l’article 3-1 de la loi du 26 
janvier 1984 : 
 
- temps partiel, 
- congé annuel, 
- congé de maladie, de grave ou longue maladie, 
- congé de longue durée, 
- congé de maternité ou pour adoption, 
- congé parental,  
- congé de présence parentale, 
- congé de solidarité familiale, 
- accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les 
drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves 
opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire, 
- ou enfin en raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application des 
dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale.  
 
Considérant que la question a été présentée à la Commission moyens généraux du 20 
juin 2018, 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels de droit public 
dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour 
remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels de droit public 
momentanément indisponibles (Selon la nature des fonctions concernées, leur 
expérience et leur profil, les niveaux de recrutement et de rémunération des 
candidats retenus seront déterminés), 
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 d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
 
 
 
Fait et délibéré à Bagnols-sur-Cèze, le 30 juin 2018 
 
 
        Pour copie conforme au registre, 
        Bagnols-sur-Cèze, le 30 juin 2018 
 
 
        Le Maire 
        Jean-Yves CHAPELET 
 


